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L’ORDRE  DE  LA  NOBLESSE 

DELA 

PREVOTE  ET  VICOMTÉ  DE  PARIS; 

Par  M.  le  Marquis  DE  FAVRAS , Membre 
de  l’AJftmblée,  qui  l'a  dépoféefur  le  Bureau , pour 
fervirà  Finjlruclion  de  plufieurs  Articles  à inférer 
dans  les  Cahiers.  Paris,  le  30  Avril  1789. 
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L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE 
DELA 

PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTÉ  DE  PARIS, 


L’auguste  Affemblée.  après  laquelle 
tout  François  foupire  5 a pour  objet  le 
redreffement  d’abus  qu’une  longue  fuite 
de  fiecles  & de  règnes  ont  introduits  dans 
l’ordre  primitif  de  notre  conftitution  mo- 
narchique. 

Nous  fommes  tous  appellés  à nous  éclai- 
rer réciproquement;  le  Roi  lui-même  a in- 
vité fes  Sujets  à s’occuper  de  ce  qui  leur  pa- 
roîtroit  tendre  au  bonheur  de  la  Commu- 
nauté , à leur  foulagement , ou  feulement 
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à éviter  leur  oppreffîon;  permettez-donc; 
qu’avec  l’intention  de  m’acquérir  cette 
confiance  à laquelle  j’afpire,  fur  des  pro- 
cédés qui  feront  expofés  au  grand  jour  de- 
vant des  Juges , dont  j’invoquerai  la  fé- 
vérité  plutôt  que  la  clémence,  je  com- 
mence par  atténuer  en  vous  ces  amertu- 
mes , que  Fidée  d’un  déficit  immenfe. à rem- 
plir peut  avoir  répandu  fur  votre  éxiftence. 

Les  jours  prolperes  de  la  France  ne  font 
point  écoulés  , Meilleurs  ! . . . . Ils  ont  pu 
être  obfcurcis  ; mais  fi  nous  avons  été  frap- 
pés des  calamités , ne  perdons  ppint  de 
vue  que  les  orages  ne  font  qu’éphémeres , 
& que  fouv^nt  le  plus  bel  aurore  fuccede 
à la  nuit  la  plus  horrible...,. 

Semblable  , en  ce  moment,  au  Nauto- 
nier  qui , voyant  le  premier  l’approche  de 
la  terre  après  une  longue  & périileufe  na- 
vigation , rend  la  vie  avec  fefpoir  à tout 
fon  équipage.,  je  dois  m’attacher  à faire 
renaître  le  vôtre  en  éloignant  toutes  vos 
idées  de  ces  nouveautés  fifcales  dont  la 
jfituation  déplorable  des  finances  a pu  vous 
faire  craindre  la  néceffité. 

J’ignore,  Meffieurs , quel  génie  m’a 
conduit  ; mais  il  en  eft  un  qui  m’a  donné 
le  preffentiment  fecret  de  pouvoir  deve- 
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n\ï  uîiié  à ma  Patrie,  fi-  je  me  livrois  à des* 
fpéculations  de  calcul  fur  quelques  idées 
conçues  par  mon  jugement  ; êc  après  les 
avoir  foumifes  à une  réglé  de  proportion- 
fondée  fur  des  vérités  dont  la  bafe  eft  incon- 
teftabîe  j j’ai , en  fondant  le  cabos,  été  frappé 
d'un  trait  de  lumière  « qui , tout-à-coup  obf- 
curci  par  des  ombres  , m’a  rejeté  dans  les 
ténèbres  dont  le  feul  courage,  l’aétivité  & 
le  travail  le  plus  pénible  pouvoient  me  faire 
fortir , foutenu  par  l’efpoir  de  retrouver 
ce  même  point  vifuel  vers  lequel  je  m’é« 
tois  dirigé  : mes  efforts  n’ont  point  été 
vains  -,  & à peine  fuis -je  parvenu  à un 
degré  fuffîfant  de  clarté,  que  mes  idées 
prenant  plus  d’effor  , mon  jugement  m5a 
fait  concevoir  le  plan  d’un  ensemble  dont 
la  liaifon  étoit  faite  pour  prémunir  par 
l’ordre  , contre  la  pofiibilieé  de  retomber 
dans  ces  abîmes  où  j’avois  erré  fi  dou~ 
loureufement 

Ces  abîmes , vous  le  jugez  déjà,  Mef- 
fieurs , font  l’immenfité  de  notre  dette 
publique,  fan  irrégularité,  fa  vicieufe  or~ 
ganifation  ; mais  , à l’aide  du  calcul  ma- 
thématique, il  fe  préfente  des  procédés 
de  viremens , qui , bien  appliqués  , devien- 
nent également  avantageux,  à la  Nation* 
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qui  doit , comme  aux  particuliers  à qui  il 

ejl  dâ\ Et  ceux-là  font  le  genre  que 

j’ai  adopté  , comme  bien  convenables  à 
notre  fituation  aauelle , & bien  confo- 
lans  pour  la  généralité  de  la  Nation. 

J aurôis  pu  m égarer  ou  tomber  dans 
l’inconvénient  du  reproche  d’erreur,  faute 
de  bafes  certaines  en  recettes  & dépenfes. 
.Mais  celles  avouées  dans  un  compte  pu- 
blié par  ordre  du  Roi  en  Mars  1788  , mé- 
ritent  une  confiance  entière , ôt  diaprés  elles 
j ai  la  convidion  qu  une  mauvaije  organija ■ 
tLori  de  la  dette  > plus  que  Teflence  des 
chofes  j caufe  la  fituation  perplexe  des 
finances. 

Ayant  donc  reconnu  le  preftige  ainfi 
que  la  pofiibilité  de  le  faire  évanouir , fi 
on  y fupplêoit  du  réel ....  Je  1 ai  conçu  dans  . 
le  procédé  tout  fimple  & tout  naturel  d’une 
conftitution ^pour  la  portion  de  dettes  main- 
tenant exigibles  SC  qui  n en  a aucune } 
& d’une  reconftitution  de  toutes  les  dettes 
quelconques  déjà  conjlituées  9 autres  que 
celles  perpétuelles  qui  fe  paient  à FHôtel- 
de-Ville  de  Paris. 

Ne  fuppofez  point  pour  cela  ^ Meffieurs, 
que  je  prétende  foumettre  par  la  force  9 
foit  a la  conftitutioa  9 foit  à la  reconftitu- 
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don,...  Vous  vous  formeriez  une  idée 
défavantageufe  de  mes  procédés  , fi  la 
contrainte  devoir  entrer  pour  quelque 
chofe  dans  les  bafes  dont  j’étaie  mon 

édifice. 

Vous  concevez  aifément  qu’il  exifte 
un  moyen  de  fe  prêter  aux  convenances 
par  la  voie  de  fubrogation;  qu’il  eft  égal 
a l’Etat  d’être  débiteur  de  tel  ou  de  tel  9 
que  , fi  un  créancier  defire  fes  capitaux , 6 c 
un  capitalifte  de  faire  un  placement  , il  y a , 
dans  ces  convenances  diverfes  , un  agent  à 
employer  y dont  la  raifon  indique  de  faire 
ufage  pour  chercher  à les  fatisfaire  Tune 
par  l’autre;  de  forte  qu'une  conftitution 
nouvelle  ou  reconftitution  feroit  mal  en* 
tendue  , fi  elle  manquoit  le  point  effen- 
tiel  de  concorde,  qui  eft  celui  des  convenan- 
ces réciproques . Or , je  les  ai  prifes  toutes 
en  confidération  & tellement  ménagées  que, 
le  but  de  vaincre  le  déficit  ne  peut  être 
manqué  , » fi  ton  fuit  méthodiquement 
y>  lefprit  de  mon  plan  G*  fans  s'en  êcar- 
» ter....  » Du  moins , des  Commiflaires 
l’ont  déjà  jugé  ainfi  , & je  Fattefte 

comme  une  vérité  qui  eft  entrée  dans  le 
cœur  d’un  homme  allez  bien  penfant  pour 
l’avoir  recherchée  par  des  calculs  infinis. 


en 

D’après  ce  détail , il  vous  fera  facile  de 
préjuger.  Meilleurs,  que  mes  amufemens 
ne  font,  depuis. long  tems  , qu’une  récréa- 
tion mathématique  ; & s’il  eft  rare  que  le  fruit 
d’un  j en  devienne  utile  , il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  qu’ayant  joué  pour  la  Nation  } je  lui 
dois  l’aveu  qu’elle  a gagné....  & de  la  pro- 
bité dans  ie  partage  de  mes  chances.... 

Quel  jour  ! quel  jour  heureux  pour  moi , 
que  celui  où  je  pourrai  lui  préfenter  le 
déficit  vaincu , comme  étant  fon  lot  !*».... 
& lui  faire  connoître  que,  pour  obtenir  un 
gain  fi  immenfe,  je  ne  me  fuis  rien  permis 
d’attentatoireaux  propriétés, rien  qui  puiffe 
troubler  Tordre  focial  par  des  réductions 
de  rentes  , des  fuppreftions  d’emplois  , ni 
le  bouleverfement  de  l’intérieur  des  dé- 
partemens. 

Non,  Meftieurs , non; rien  de  tout  cela 
n’eft  entré  dans  mon  ame,...  Ce  qui  feul 
Ta  occupée  a été  le  befoin  de  confolider 
la  dette , comme  le  defir  d’effeduer  cette 
confoüdité  fans  nouveaux  impôts;  & dès 
que  je  fuis  parvenu  à cette  hauteur , j’en 
ai  prévenu  ie  Gouvernement,  à qui  j’ai 
demandé  des  Commiffaires  pour  la  vérifi- 
cation & Texamen  d’un  œuvre  préparatoire 
déjà  fi  confolanc{...  Ils  m’ont  été  accor- 
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dés  ; & à peine  M.  Necker  a-t-il  été  rappellé 
au  timon  des  affaires  , que  je  lui  ai  fait  parc 
du  fuccès  de  mes  -découvertes,  appuyées 
de  l’autorité  prononcée  de  ces  Commit' 
faires.  Deux  Lettres  qu’il  m a écrites  à ce 
fujec , attellent  qu’il  a reconnu  dans  mes 
moyens  des  idées  neuves  & de  très  bonnes 
vues  pour  l'intérêt  de  la  chofe  publique. 
(ce  font  les,  exprefïions  de  M.  Necker  ) 
De  forte  qu’il  m’eft  bien  fatisfaifant  d’avoir 
à me  préfenter  à la  Nation  fous  des  auf- 
pices  fi  glorieux. 

Tous  mes  vœux  fe  réduifant  en  ce  mo- 
ment à porter  à votre  connoiffance  i apper- 
çu  de  ce  qui  fert  de  bafe  & de  mode  à mes 
procédés;  je  vous  dirai,  Meilleurs,  que  leur 
baje  de  Jolidité  eft  , en  recettes  comme  en 
dépenfes  , ce  compte  appuyé  de  l’approba- 
tion royale  , SC  leur  mode,  celui  annuitaire 
fous  les  deux  démarcations  d’annuités 
courtes , "SC  d annuités  longues  ou  viagères^. 

Les premieres{c.ox\Q\t'dèe.s  fous  un,intéret 
équivalent  à cinq  pour  cent  a l excep- 
tion de  quelques  parties  qui , n étant  fufcep- 
tibles  que  d’un  intérêt  à quatre  pour  cent , 
ne  recevront  qu’un  équivalent  égal  ) , font 
deftinées  aux  confirmions  & reconftitu- 
tions  de  toutes  les  dettes , fans  exception  , 
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autres  que  les  rentes  anciennes  fur  la 
y ’ile  qui  referont  au  même  état  où  elles 
fe  trouvent.  Elles  fe  prêteront  au  defir  de 
ceux  qui  voudront reconftituer  fans  échan- 
ger leur  ancien  titre;  & tous  leurs  capi- 
taux , reunis  fous  cette  forme  , offriront  une 
mafTe  d’un  milliard  962  millions  , qui  fe- 
ront rembourfés  dans  leur  entier,  dans  la 
révolution  du  50  années,  par  fommes  an- 
nuejles  tout-à-fait  égales. 

Les  fécondés  n’ont  de  deftination  que 
pour  les  jouiffances  en  rentes  , pendons  ou 
indemnités  viagères  dont  elles  faciliteront 
la  reconftitution , foit  fur  les  mêmes  , foit 
fur  de  nouvelles  têtes.  Leur  objet  tend  à 
un  principe  d'intérêt  modifié  fur  une  con- 
venance proportionnelle  à l’âge  des  têtes, 
Jiiivi  immédiatement  , comme  remplace- 
ment  de  la  modification  , d'une  haujfe  d'in- 
térêt déjà  déterminée  pour  chaque  âge  de 
la  vie  des  furvivanciers  ; & j’ofe  croire  que 
ces  modes  très-ingénieux,  déjà  reconnus  & 
avoués  par  mes  Commiflaires  également 
avantageux  a la  Nation  qui  doit  y comme 
aux  particuliers  à qui  il  e/l  du  , feront 
inguliérement  eftimés , lorfqifils  auront 
pu  etre  fufiïfamment  appréciés  par  le  Pu- 
blic : la  portion  de  dettes  qui  y fera  fou- 
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mife , repréfenteta  J94  millions  de  capitaux 
ou  à-peu-près } qui , à finflar  du  viager > s’é- 
teindront par  mortalité  de  têtes. 

Je  n’oublierai  pas  de  dire  ici  que  , pour 
l’avantage  des  familles  3 je  facilite  aux  ren- 
tiers-viagers le  recouvrement  de  leurs  ca- 
pitaux y en  leur  laiffant  T option  des  an- 
nuités courtes  y s’ils  les  préfèrent  aux  viagè- 
res ; mais  que , dans  aucun  cas  > ces  reconf- 
titutions  ne  pourront  être  effeâuées  que 
par  une  détermination  tout-à-fait  libre  & 
volontaire , à moins  d’un  rembourfement 
en  deniers  comptans  offert  à ceux  qui  ne 
les  auront  pas  recherchés  ; fans  , pour  cela , 
que  cet  offre  puiffe  aftreindre  à innovation 
les  conftitutions  viagères  aâuelles  qui  fe 
trouvent  fur  têtes  au-deffus  de  cinquante 
ans. 

A ces  moyens  heureux  qui , d’une  or- 
ganifation  défeêtueufe  de  la  dette  , en  fe- 
ront une  la  plus  régulière  en  l’amenant  à 
une  unité  de  forme  9 fe  lie  fubitement  le 
précieux  avantage  de  couper  cours  à cet 
agiotage  qui  réfulte  naturellement  de  la 
variance  d’intérêt  des  titres  divers  qui  cir- 
culent comme  effets  royaux  : & la  Habilité 
de  l’opération  éxigeant  aufli  des  précau- 
tions y afin  d’éviter  que  la  dette  ^continuant 
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à être  confondue  avec  la  dépenfe  effentielle 
de  l’Etat , ne  lui  foie  déformais  facrifiée  ; 
une  mefure  la  plus  fimple  eft  prife  pour  l’en 
féparer  5 au  moyen  d’une  calife  particulière 
a laquelle  il  eft  aftefté  des  fonds  tout-à-fait 
diftinâs  de  ceux  du  Tréfor- Royal. 

Cette  difpofition  j qui  aura  pour  premier 
& précieux  avantage  de  prémunir  à jamais 
la  Nation  contre  les  inconvéniens  d’un 
nouveau  déficit  , prépare  tout  à-la-fois  la 
folide  profpérité  nationale  puifque,  même 
les  accidens  de  guerre  font  déjà  prévus  , & 
cfuun  fonds  permanent  de  douze  millions 
fc  trouve^  auili  deftiné  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  imprévues  de  chaque  année* 

Il  découle  de  tout  ceci , Meffieurs  ^ une 

certitude  fur  ce  qui,  aujourdftiui^n’eft  qu’un 

vœu  des  peuples  tout-à*fait  dénué  d’efpoir  ÿ 
c ejl-à-dire  5 une  certitude  fur  l’abolition 
a venir  de  ces  impôts  défaftreux  déjà  ré- 
prouvés depuis  long-rems  par  cette  voix  de 
bienfaifance  qui  foilicite  fans  ceffe  le  cœur 
oe  notre  Roi  ; car , tout  en  débarraffant  le 
I réfor-Royal  des  entraves  de  la  dette,  & 
la  confolidant  entre  les  mains  de  la  Nation  y 
fous  l abandon  que  lui  fera  Sa  Majefté  du 
produit  des  gabelles , des  vingtièmes  y de  la 
capitation  y des  fous  pour  livres  & dixie - 


mes  d' amortijjement , des  droits  <£ aides  fur 
les  boijfons  , &c.  à la  charge  par  Elle 
d’alléger  les  peuples  de  ‘ces  impôts , apres 
qu’ils  auront  fervi  de  gage  & d’hypothe- 
que aux  créanciers  de  1 Etat.  Une  autre 
condition  étant , d’appliquer  les  premières 
économies  d’intérêts  éteints , qui  d’année 
en  année  & de  plus  en  plus  devien- 
dront difponibles*  à former  un  fonds  de 
réferve  pour  l’extraordinaire  des  années  de 
guerre  , garantit  en  pareille  occurrence 
•contre  tout  befoin  de  recourir  a nouvelle 
crue  d’impôts , ôc  permet  de  ftatuer  a 1 a- 
vance , fur  l’époque  fixe  d'abolition  pref- 
que  totale  de  tous  ceux  qui  viennent  d être 
dénommés. 

Ces  arrangemens  permettent  auffi  a em- 
. ployer  une  premiete  fomme  à l’amortiffe- 
jnent  des  rentes  anciennes  qui  fe  paient  à 
l’Hôtel-de- Ville  de  Paris  , dont  le  capital, 
évalué  au  denier  vingt , eft  en  fomme  ronde 
un  milliard  134  millions;  amortiffemenf 
qui , à leur  égard  , préviendra  ces  outrages 
de  réductions  auxquelles  elles  ont  été  tant 
de  fois  expo-fées  : & afin  que  l’on  puilfe  fe 
fe  former  une  idée  de  cet  enfemble  qui  pro- 
cure des  bonifications  & économie  de  plu- 
fieurs  genres , fans  attaquer  les  propriétés, 
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ni  toucher  a l’intérieur  des  Dénar<- 
je  joints  à la  fin  de  cet  ann*  Pf 
des  données  élémentaire^/^  6 refu,tat 
1788  , fuivi  de  r/T  du  GOmPte  de 
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tes  pour  le  befoin  extraordinaire  des 
années  de  guerre. 

3°.  Que  le  Miniftre  des  Finances  de  Sa 
Majefté  foit  maintenu  dans  l’aâion  de  la 
recette  ordinaire  des  fubfides  d’Etat  & de 
la  comptabilité  royale;  à la  charge  par  lui , 
d’en  rendre  annuellement  un  compte  public, 
de  certifier  qu’il  n’a  laiffé  aucun  arriéré  de 
dépenfes , ni  fait  d’emprunt  direèt  ou  in- 
direct. 

4°.  Qu’il  foit  fondé  un  Tréfor  National , 
où  feront  verfés  toutes  les  perceptions  de 
deniers , dont  le  prélèvement  aura  lieu  pour 
caufe  des  Jubventions  fortuites  , énoncées 
en  l’article  II. , de  telle  forte  que  fa  caiffe , 
tout-à-fait  féparée  & diftinâe  de  celles 
royales , foit  dirigée  par  les  Adminiftrateurs 
départis  parla  Nation , fans  que  dans  aucuns 
temps  , en  aucune  maniéré  , & pour  quel- 
que caufe  que  cë  foit , elle  puiffe  être  fou- 
mife  à l’influence  miniftérielie , notamment 
à rinfpe&ion  , dire&ion  ni  vérification  du 
Miniftre  des  Finances  de  Sa  Majefté. 

y0.  Que  la  dette  publique  foit  tranfmife 
à la  Nation,  & avec  elle  toute  la  portion 
de  revenu  fuperflue  aux  befoins  du  Tréfor- 
Royal , en  prenant  pour  bafe  des  dépenfes 
dé Etat  ,1e  compte  publié  de  l’ordre  du  Roi, 
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en  Mars  1788,  & pour  celles  des  revenus; 
u céder  a lu  J\l atton , particulièrement  ceux 
dont  la  fuppreffion  eft  défirée , & dans  l’at- 
tente des  Peuples,  tels  que  le  produit  de  la 
Gabelle,  des  Vingtièmes,  de  la  Capi- 
tation, des  Sols  pour  livres  et  dixième 
D’Amortissement,  des  droits  d’Aydes 

SUR  LES  BOISSONS  , &C.  &C.  ; 

6 . Que  cette  dette  publique  devenue 
ainfi  dette  nationale , foit  au  même  inftant 
fanâionnée  parles  Etats- Généraux,  & con- 
lolidée  par  hypotéque  fur  la  fufdite  portion 
de  revenus  cédés  & tranfmis  par  le  Roi  à 
la  Nation  , pour  devenir  le  gage  des  cré- 
anciers de  l’Etat. 

7°.  Qu’aucun  acquiefcement  à JubJide 
extraordinaire  ou  Jubvention  fortuite , ne 
l'oit  confond,  comme  étant  inutile  pour 
rétablir  1 équilibre  des  Finances. 

8°  Qu’aucun  intérêt  d’argent  au  taux 
légal  de  cinq  pour  cent , ne  puifle  par  ré- 
duction , tourner  à préjudice  pour  les  cré- 
anciers de  l’Etat, 

9~-  Que  les  difpofitions  nouvelles  qui 
pourront  être  faites  par  le  Roi,  de  l’avis 
des  Etats-Généraux  , dans  l’intérieur  des 
-Uepartemens , ne  puiffent  priver  perfonne 
•6 r »?  ^tat>  ftns  indemnité  équivalente, 
jufqu  a remplacement. 


io°.  Qu’il 


1,0*»  -Qu'il  foie  procédé  fans  délais  1# 
msonfticution.  & confotutiqn  de  la,  .dçt't# 
nationale  , fous  celle  des  formes  présentées 
aux  Etats  généraux, qui  > jugée  la plus  av anT 
tageufe  à la  chofe  publique  , préfentgra  leï 
moyens  les  plus  -Amples  de  l’éteindre  pério- 
diquement , en  prévenant  dès  ce  moment 
fon  altération  ou  détérioration  ultérieure, 
11°.  Que  fans  s’attacher  à l’idée  dedair^ 
vérifier  le  produit  de  toutes  les  propriétés 
foncières , les  Provinces  foient  autorifées  à 
changer  les  dénominations  de  taille^  ôç 
vingtièmes,  dons  gratuits,  &cJ  ôpc. , en 
celles  d e fubjîdes  d’Etat , dont  le  préléser 
ment  à venir  aura  lieu; 


A perpétuité , comme  Jub-  ■ 

vtntifm  4çs  allées  gupr??»  . it»;^  j. .. 


SAVOIR: 


A perpétuité  pour  le  comp- 
ta du  Roi  , jtomrae  fubfides 
©jdinaires . . . . 


individus  propriétaires. 

i-â°.  Que  la  taxe  du  Clergé , acquittée 
fous  la  dénomination  de  don  gratuit  > foie 


Le  tout  fouk  unë  répartition 
équitable  & la  plus  égale  envers  tous  les 
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remplacée  en  u A devoir  de  fecours  égal 
à Tétendue  des  charges  actuelles  de  l’Etat y 
pour  caufe  de  dépenfes  Eceléfiaftiques , de 
Communautés  religieufes  5 d’Hôpitaux , de 
Collèges  , Univerfitès,  Facultés.  &c.  ôte.  , 
de  maniéré  à ce  que  ces  objets  relient  à per- 
pétuité à la  charge  des  biens  de  l’églife,  ôc 
élîégent  d’autant  dès-à-prèjent  les  dépenfes 
du  Tréfor  Royal. 

î 30.  Que  la  dette  du  Clergé  * qui  eftune 
véritable  dette  d’Etat , foie  confondue  avec 
celle  nationale  5 de  maniéré  à ce  que  fa  li- 
bération puifïs  être  allurée  dans  les  mêmes 
‘époques  ; au  moyen  de  l'obligation  que 
prendra  le  Clergé  de  ver  fer  annuellement 
au  Tréfor-National  les  mêmes  fournies  qu  il 
employé  aujourd’hui  à l’acquit  des  intérêts 
& capitaux  de  fa  dite,  dette  ; lefquelles  fom- 
mes  feront  fucceffivemënt  modérées  à fa 
décharge  y au  fur  3 mefure  , & dans  la  même 
proportion  de  foulagement  qu’éprouveront 
les  Peuples  fur  les  impôts  dont  ils  font 
maintenant  fiirchargés  comme  fubv entions 
fortuites  , à caufe  & pour  l’acquît  de  la  dette 
nationale.  * ; fi  / 

if.  Que  la  Loi  non  écrite  9 mais  "Te?- 
connue  publiquement  par  Sa  Majellé3j&r  la 
néçefté  du  çonjentetnent  libre  des  Peu* 


— — 
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pies  à l’impôt  ou  à l’emprunt  ? aînfi  que 
toutes  autres  propres  à affermir  la  liberté 
individuelle  contre  toutes  atteintes  de  l’au- 
torité &c  du  defpotifme  miniftériel  9 le  code 
de  légiflation  9 £ hérédité  de  la  Couronne  9 
ôc  l en  général  toutes  les  Loix  conftitutives 
de  ce  Royaume  foient  exprimées  littéra— 
lement  dans  un  livre  intitulé  y Conflitution 
de  la  France  y qui , après  avoir  été  ligné 
du  Roi  & de  la  Nation  par  les  Députés 
aux  Etats -Généraux  y fera  dépofée  à la 
Cour  des  Pairs  féante  à Paris  , & copie 
d’icelui  duement  collationnée  > lignée  & 
paraphée , envoyée  à tous  les  Parlemens 
du  Royaume  , pour  que  > dans  aucun  cas  9 
les  fu  Elites  Loix  ne  puilfent  être  expofées 
à préjudice  ou  deftruâion  par  des  caufes 
imprévues  que  les  événemens  peuvent 
amener  , & qu’il  convient  de  prévoir  * afin 
de  maintenir  à jamais  la  forme  monarchi- 
que de  ce  Royaume. 

1 5°-  Qu’au  moment  de  l’ouverture  des 
Etats-Généraux  , il  foit  procédé  au  choix 
de  Commiffaires  pour  l’examen  féparé  des 
divers  plans  ou  projets  qui  feront  préfentés 
en  fait  d’Adminiftration  y de  Légiflation  9 de 
Police  , de  Difcipîine  militaire  , de  Fi- 
nance y d’Education  ; &c.  ? &c.  Commif- 
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faires  dont  les  talens  foient  reconnus  fur 
ces  différentes  matières  qui  demandent  des 
connoiffances  diverfes  5 & que  les  Auteurs 
defdits  plans  ou  projets  foient  appellés  à 
difcuflion  & éclairciffement  non-feulement 
devant  les  fufdits  CommHTaires,  mais  en- 
core par-devant  les  Etats-Généraux  afin 
qu’il  ne  puiffe  être  argué  d’aucun  prétexte 
dont  il  puiffe  être  induit  prévention  parti- 
culière au  préjudice  de  la  Nation. 
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faites  dont  les  talens  foient  reconnus  fur 
ces  différentes  matières  qui  demandent  des 
connoiffances  diverfes  ; & que  les  Auteurs 
defdits  plans  ou  projets  foient  appellés  à 
difcuffion  & éclairciffement  non-feulement 
devant  les  fufdits  Commiffaires , rnais  en- 
core par-devant  les  Etats-Généraux  afin 
qu’il  ne  puiffe  être  argué  d’aucun  prétexte 
dont  il  puiffe  être  induit  prévention  parti- 
culière au  préjudice  de  la  Nation. 
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